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(Agent contractuel)
ARRETE DE LICENCIEMENT 
POUR INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE
Le Maire (ou le Président) de …,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu la jurisprudence de la Cour administrative d'appel de de NANTES, 6ème chambre, 04/03/2025, 24NT00718,
Vu le contrat en date du .............., recrutant M ................................................................, en qualité de contractuel, à compter du .............., pour une durée de ........................................., pour assurer les fonctions de ...............................................................................................,

Vu l’entretien en date du …/…/…… au cours duquel les raisons justifiant le licenciement ont été évoquées,
Vu l’avis de la Commission consultative paritaire en date du …,

Considérant que M…………………………………………………… a été informé(e) de son droit d’accès à son dossier individuel et de son droit à se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix, et du droit de se taire,
Vu les manquements professionnels suivants reprochés à l’agent : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
ARRETE
ARTICLE 1 : M……………………………………………………, né(e) le …/…/……, agent contractuel recruté en qualité de ………………………………………………………………… (grade, emploi), est licencié(e) pour insuffisance professionnelle à compter du …/…/…….

ARTICLE 2 : M…………………………………………………… percevra une indemnité de licenciement d’un montant de ………………… euros.
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera :



- notifié à l’agent,



- transmis au comptable de la collectivité,



- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale.
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le ........................... Signature de l’agent : 
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